
Programme global « Politique Foncière Responsable » 

Discussion entre chefs de village sur une politique foncière responsable 

Situation initiale 
L'accès sécurisé à la terre est une condition centrale pour 

la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté, ainsi 

que pour une utilisation durable des ressources 

naturelles. En revanche, les droits d'utilisation des terres 

non clarifiés favorisent les conflits entre les différents 

groupes de population et d'utilisateurs et empêchent les 

investissements dans la préservation des moyens de 

subsistance naturels.  

Au Cameroun, une législation obsolète et à réformer 

limite la reconnaissance adéquate et abordable des 

droits d'utilisation des terres forestières, agricoles et 

pastorales. Dans les zones rurales en particulier, 

l'utilisation des terres est souvent gérée à travers des 

accords traditionnels qui ne sont pas systématiquement 

documentés ni reconnus par la législation officielle. La 

pratique actuelle désavantage particulièrement les 

femmes, les jeunes et les membres de groupes 

marginalisés. 

Approche 

Le projet « Promotion d'une Politique Foncière 

Responsable » (ProPFR) au Cameroun contribue à 

renforcer les droits d'utilisation des terres dans la Région 

du Centre, préservant ainsi les moyens de subsistance 

des populations rurales tout en contribuant à la 

protection et à la restauration des terres forestières. Il 

soutient l'accès durable à la terre, en particulier pour les 

femmes, les jeunes et les groupes marginalisés (par 

exemple les éleveurs transhumants Mbororo et les 

déplacés internes), ainsi que la résolution des conflits 

fonciers, notamment de nature agropastorale. 

L'approche systématique du projet vise à améliorer la 

documentation des droits individuels et collectifs de 

propriété et d'utilisation des terres forestières, agricoles 

et pastorales, ainsi que leur reconnaissance par les 

autorités centrales et communales, et par les autorités 

traditionnelles. Les acteurs de la société civile et du 

secteur privé sont également impliqués et renforcés. 

 

Objectif du projet 
L’accès à la terre en tant que condition préalable essentielle à la restauration et à la préservation des paysages forestiers 

et à la lutte contre la pauvreté et la faim dans les zones rurales s’est amélioré pour certains groupes de population, en 

particulier les femmes et les groupes marginalisés, dans la Région du Centre du Cameroun. 

Les activités du projet visent à 

 améliorer les conditions-cadres institutionnelles et des procédures de sécurisation des droits d'utilisation des terres 
forestières, agricoles et pastorales des populations rurales, 

 renforcer la société civile dans la formulation et la mise en œuvre d'une politique foncière responsable, 

 appuyer les investisseurs privés pour un investissement responsable dans le secteur agroforestier et du cacao en 
particulier. 

 

 Budget et durée 

5 millions d‘euros / Janvier 2023 à Mai 2026 

Tutelle Politique 

Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières 

(MINDCAF) 

Bailleur 

Ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du 

Développement (BMZ) 

Développement durable  
 
 
 

Plus d‘information  

Site de la GIZ et Land Portal (en anglais) 
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